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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00146

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2721 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 du GECT Hôpital de

Cerdagne

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00146 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2721 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de

l'année 2023 du GECT Hôpital de Cerdagne

12



 
 

 
 
 
 
 
ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2721 
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du GECT Hôpital de Cerdagne 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL  
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 

-8 du code de la santé publique, 
 
Vu 18 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 

-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu e 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 

caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu 

-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

omicile, 
 
Vu 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu 
ma -1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 

icle L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu tion nationale de 

-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu  

-22-9-
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu 

162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu 

-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu 

-23-
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu 

-23- -34-6 
du même code, 
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Vu 
-23-

R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
-22-6 du code de la sécurité sociale, 

 
Vu 

phique, 
 
Vu 

D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi 
-23-8, 

 
Vu 

-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 

-31-1 du même 
code, ainsi que -1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 

europée
 

 
Vu nté 
et le GECT Hôpital de Cerdagne, 
 
Considérant 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 660007428 
EG FINESS : 660007436 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du GECT Hôpital de Cerdagne est fixé pour l'année 2023,  : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de MCO : 8 824 079,77  
 

Article 3 :  

 A compter du 1er janvier 2024
forfaits pour l'année 2024
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la DAF MCO égal à un douzième de 8 824 079,77  (hors crédits non 
reconductibles), soit 735 339,98  
 
Article 4 :  

-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le GECT Hôpital de Cerdagne et 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 

 

 

Article 5 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d

-
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi p
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 6 :

le Directeur de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Orientales et le Représentant du GECT Hôpital de Cerdagne

e, 
aux caisses prestataires.

Montpellier, le 7 juin 2023

Le Directeur Général

Didier  JAFFRE
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00147

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2739 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Mutualiste de Rééducation

Fonctionnelle ALBI
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2739  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Mutualiste de 
Rééducation Fonctionnelle 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Mutualiste de Rééducation Fonctionnelle, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 810099903 
EG FINESS : 810000232 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Mutualiste de Rééducation Fonctionnelle est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 132 736 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 504 725,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 415 630,00 € 

- Aides à la contractualisation : 89 095,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 9 601 241,42 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 504 725,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 42 060,42 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 9 311 452,42 € (hors crédits non reconductibles), soit 775 954,37 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 132 736 €, soit 11 061 € 
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Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Mutualiste de Rééducation 
Fonctionnelle et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2740  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du CRF Personnes Agées 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CRF Personnes Agées, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 810099903 
EG FINESS : 810003954 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du CRF Personnes Agées est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 86 711 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 42 467,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 1 404,00 € 

- Aides à la contractualisation : 41 063,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 5 609 332,64 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 42 467,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 3 538,92 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 5 474 098,64 € (hors crédits non reconductibles), soit 456 174,89 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 86 711 €, soit 7 226 € 
 
Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le CRF Personnes Agées et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
 

 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00148 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2740 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du CRF Personnes Âgées

29



Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00149

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2741 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, DAF

Dotation Annuelle de Fonctionnement, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement

des structures des urgences autorisées, de la

dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année

2023 du Centre Hospitalier Pierre Jamet

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00149 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2741 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Pierre Jamet

30



 
 

 
 
 
 
 
ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2741  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Pierre Jamet 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00149 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2741 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Pierre Jamet

32



Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Pierre Jamet, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 810100008 
EG FINESS : 810002022 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Pierre Jamet est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 
3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 619 756 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 46 290 471,00 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 8 009 926,38 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 646 178,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 155 337,31 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 7 072 262,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 46 290 471 €, 
soit 3 857 539 € 

Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 8 009 926 €, 
soit 667 494 € 

Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 618 549 €, soit 51 546 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
7 072 262 €, soit 589 355 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 155 337 €, soit 12 945 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 619 756 €, soit 51 646 € 
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Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Pierre Jamet et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00150

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2742 portant
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Général et Aides à la Contractualisation, DAF
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2742  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de la Clinique le Refuge Protestant 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la Clinique le Refuge Protestant, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 240000265 
EG FINESS : 810000158 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de la Clinique le Refuge Protestant est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 
4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 29 780 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 12 971,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 12 971,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 332 522,89 € 
 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 12 971,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 1 080,92 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 2 272 098,89 € (hors crédits non reconductibles), soit 189 341,57 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 29 780 €, soit 2 482 € 
 
Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la Clinique le Refuge Protestant et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2743  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de la Sectorisation Psychiatrique 
Montauban ASEI 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et la Sectorisation Psychiatrique Montauban ASEI, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 310781562 
EG FINESS : 820005908 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel de la Sectorisation Psychiatrique Montauban ASEI est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 à 3 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 3 139 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 298 496,00 € 
 

Article 4 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 298 496 €, soit 
24 875 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 3 139 €, soit 262 € 
 
Article 5 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre la Sectorisation Psychiatrique Montauban 
ASEI et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 6 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 7 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie et le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn et Garonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2744  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Montauban 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00152 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2744 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre hospitalier de Montauban 

50



Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Montauban, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 820000016 
EG FINESS : 820000032 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Montauban est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 9 : 

Article 2 :  

 Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L.162-22-8 et à l’article L.162-22-
8-1 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l'année 2023, comme suit : 

pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe : 303 167 €  

Article 3 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 543 967 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 52 044 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 358 460 € 

Article 4 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 6 269 967 €  

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 6 449 269,14 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 3 516 424,35 € 

- Aides à la contractualisation : 2 932 844,79 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 42 842,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 10 531,00 € 

- Aides à la contractualisation : 32 311,00 € 
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Article 7 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 5 427 044,37 € 

Article 8 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 296 642,17 € 

Article 9 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des activités de psychiatrie 
mentionnées à l’article R.162-31-5, au II de l'article R. 162-31-3, au I de l'article R. 162-31-3 
du code de la sécurité sociale pour l’année 2023 est fixé comme suit : 

Dotation populationnelle PSY : 30 414 644,00 € 

Dotation activités spécifiques PSY : 190 588,86 € 

Dotation accompagnement à la transformation PSY : 2 398 093,00 € 

Dotation qualité du codage annuel prévisionnel PSY au titre de l’année 2023 : 78 630,94 € 

Dotation File Active annuel prévisionnel initial PSY au titre de l’année 2023 : 6 208 287,00 € 
 

Article 10 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 4 409 178 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 367 431 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 42 842,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 3 570,17 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 6 269 967 €, 
soit 522 497 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 5 313 740,37 € (hors crédits non reconductibles), soit 442 811,70 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 296 642,17 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 108 053,51 € 

Base de calcul pour le forfait annuel relatif à l'activité de prélèvement d'organe  (CPO) égal à 
un douzième de 303 167 €, soit 25 264 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle PSY égal à un douzième de 30 414 644 €, 
soit 2 534 554 € 

Base de calcul pour la dotation activités spécifiques PSY égal à un douzième de 190 589 €, 
soit 15 882 € 
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Base de calcul pour la dotation accompagnement à la transformation PSY égal à un 
douzième de 2 310 042 €, soit 192 504 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la file active PSY égal à un douzième de          
6 208 287 €, soit 517 357 € 

Base de calcul pour la dotation annuelle pour la qualité du codage PSY égal à un douzième 
de 78 631 €, soit 6 553 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY égal à un 
douzième de 358 460 €, soit 29 872 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 543 967 €, soit 45 331 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 52 044 €, soit 4 337 € 
 
Article 11 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Montauban et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 12 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 13 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn et Garonne et le Représentant du Centre Hospitalier Montauban 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2745  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier Negrepelisse 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Negrepelisse, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 820000206 
EG FINESS : 820000420 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Negrepelisse est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 
4 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 34 748 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 39 005,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 39 005,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 284 675,13 € 

Article 5 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 39 005,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 3 250,42 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 242 713,13 € (hors crédits non reconductibles), soit 270 226,09 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 34 748 €, soit 2 896 € 
 
Article 6 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Negrepelisse et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 8 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn et Garonne et le Représentant du Centre Hospitalier Negrepelisse 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2746  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de l’USLD CH Caussade 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00154 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2746 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, DAF Dotation Annuelle de Fonctionnement, du forfait global de

soins USLD Unité de Soins de Longue Durée, des dotations relatives au financement

des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des dotations relatives au

financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du USLD Unité de Soins de Longue Durée Caussade

63



Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et l’USLD CH Caussade, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 820000214 
EG FINESS : 820000438 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du USLD CH Caussade est fixé pour l'année 2023, à l’article 2 : 

Article 2 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 1 226 788,93 € 
 

Article 3 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 1 226 788,93 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 102 232,41 € 

 
Article 4 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre l’USLD CH Caussade et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 5 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 6 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn et Garonne et le Représentant de l’USLD CH Caussade sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, 
aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2747  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier des Deux 
Rives 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier des Deux Rives, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 820000248 
EG FINESS : 820000461 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier des Deux Rives est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 
à 5 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 32 918 € 

Article 3 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 11 236,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 11 236,00 € 

Article 4 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 2 846 675,29 € 

Article 5 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 898 766,02 € 
 

Article 6 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 11 236,00 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 936,33 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 2 773 881,29 € (hors crédits non reconductibles), soit 231 156,77 € 
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Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 898 766,02 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 74 897,17 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 32 918 €, soit 2 743 € 
 
Article 7 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier des Deux Rives et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 8 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 9 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn et Garonne et le Représentant du Centre Hospitalier des Deux 
Rives sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2748  
portant fixation des dotations MIGAC, DAF, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au financement 
des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des forfaits annuels et des 
dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 du Centre Hospitalier 
Intercommunal Castelsarrasin-Moissac 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment 
son article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-
31 à R.162-31-7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 
2016, notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 
2023, notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé 
notamment son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de 
soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives 
au financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 
médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements 
de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions 
définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation 
allouée aux établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de 
versement des ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions 
transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les 
caisses d'assurance maladie mentionnées à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale 
militaire de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 
aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 
d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance 
maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné 
à l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance 
maladie afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de 
financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I 
de l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 
162-33-7 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du 
codage mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des 
activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o 
à 3o du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 
78 modifié de la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 
du même code, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux 
prestations mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article 
R. 162-25 du code de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des 
actes et des produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles 
D. 162-6 et D. 162-7 du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt 
général financées au titre de la dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à 
l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations 
relatives à la psychiatrie mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même 
code, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à 
certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le Centre Hospitalier Intercommunal Castelsarrasin-Moissac, 
 
Vu la convention tripartite signée, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé,  
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 820004950 
EG FINESS : 820000883 
 
 

Article 1 :  

 Le montant des ressources d'assurance maladie versées sous forme de dotation ou de 
forfait annuel du Centre Hospitalier Intercommunal Castelsarrasin-Moissac est fixé pour 
l'année 2023, aux articles 2 à 7 : 

Article 2 :  

 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de 
l'année 2023, comme suit : 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 98 009 € 

pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 32 800 € 

Article 3 :  

 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences 
autorisées mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au 
titre de l’année 2023, comme suit : 

Dotation populationnelle urgences : 2 343 974 €  

Article 4 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie 
mentionnée à l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 647 939,63 €  
dont : 

- Missions d’intérêt général : 66 048,96 € 

- Aides à la contractualisation : 581 890,67 € 

Article 5 :  

 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article 
L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 899,00 €  dont : 

- Missions d’intérêt général : 0,00 € 

- Aides à la contractualisation : 899,00 € 

Article 6 :  

 Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l'article L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale est fixé comme suit : 

au titre des activités de Soins de Suite et Réadaptation : 3 186 286,70 € 
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Article 7 :  

 Le montant des ressources d’assurance maladie afférents aux soins dispensés dans les 
unités ou centres de longs séjours mentionnées à l’article L.174-5 du code de la sécurité 
sociale et versées sous forme de forfait global de soins est fixé, au titre de l'année 2023, 
comme suit: 

au titre des activités de soins de longue durée : 731 003,86 € 
 

Article 8 :  

 A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et 
forfaits pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les 
conditions suivantes : 

Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 133 559 € (hors 
crédits non reconductibles), soit 11 130 € 

Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 899,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 74,92 € 

Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 2 343 974 €, 
soit 195 331 € 

Base de calcul pour l’acompte des activités de soins de suite et réadaptation égal à un 
douzième de la DAF SSR 3 080 062,70 € (hors crédits non reconductibles), soit 256 671,89 € 

Base de calcul pour la dotation USLD égal à un douzième de 731 003,86 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 60 916,99 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un 
douzième de 98 009 €, soit 8 167 € 

Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un 
douzième de 32 800 €, soit 2 733 € 
 
Article 9 :  

Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis 
dans le cadre du contrat pluriannuel conclu entre le Centre Hospitalier Intercommunal 
Castelsarrasin-Moissac et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 

 

Article 10 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
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Article 11 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Tarn et Garonne et le Représentant du Centre Hospitalier Intercommunal 
Castelsarrasin-Moissac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2749 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
l'UAD Pamiers 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l'association AAIR pour l'UAD Pamiers, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  310000633 
EG FINESS : 090002833 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD Pamiers est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 10 316 € 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 0 € 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ PSY : 0 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 0,00 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 0 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 0 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 10 316 €, soit 860 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre l'UAD Pamiers et l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2750 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
l'UAD de Lavelanet 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l'association AAIR pour l'UAD de Lavelanet, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  310000633 
EG FINESS : 090784125 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD de Lavelanet est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 3 349 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 0,00 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 0 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 0 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 3 349 €, soit 279 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre l'UAD de Lavelanet et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2751 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
l'UAD de Saint Lizier 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et 
l'association AAIR pour l'UAD de Saint Lizier, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  310000633 
EG FINESS : 090784679 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD de Saint Lizier est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 4 597 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 0,00 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 0 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 0 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 4 597 €, soit 383 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre l'UAD de Saint Lizier et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2752 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
la Clinique du Sud 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SAS 
Clinique du Sud à Carcassonne pour la Clinique du Sud, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  110007341 
EG FINESS : 110003118 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la Clinique du Sud est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 98 149 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article L. 162-
23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 507 327,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 14 286,00 € 
Aides à la contractualisation : 493 041,00 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 507 327,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 42 277,25 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un douzième 
de 98 149 €, soit 8 179 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la Clinique du Sud et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2753 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
l'UAD de Narbonne 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
Fondation Charles MION- AIDER SANTE pour l'UAD de Narbonne, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  340000264 
EG FINESS : 110004413 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD de Narbonne est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 9 000 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 0,00 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 0 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 0 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 9 000 €, soit 750 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre l'UAD de Narbonne et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Arrêté ARS Occitanie n° 2023-4117
portant sur les internes en pharmacie bénéficiaires de 
l’Année-Recherche 2023/2024 de la Région Occitanie

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie

Vu la loi n° 68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur modifiée ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 décembre 2015 fixant le siège de l’agence régionale de santé constituée dans la 
région provisoirement dénommée Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

Vu le décret n°2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Occitanie ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de directeur général 
de l'agence régionale de santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ;

Vu l’arrêté du 4 octobre 2019 portant organisation du troisième cycle long des études pharmaceutiques ;

Vu la décision ARS Occitanie 2018-2436 du 11 juin 2018 portant nomination de M. Pascal DURAND en qualité 
de Directeur du Premier Recours ;

Vu la décision n° 2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l'agence régionale de santé Occitanie ;

Vu l’arrêté du 21 janvier 2016 sur les modalités d’organisation de l’année recherche ;

Vu l’arrêté du 7 juillet 2023 fixant le nombre d’étudiants de troisième cycle des études de médecine, de 
troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques et de troisième cycle long des études 
odontologiques susceptibles de bénéficier d’une année de recherche au titre de l’année universitaire 2023-
2024

Vu les avis des Commissions de sélection du 6 juillet 2023 et 18 juillet 2023 ; 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

A R R Ê T E

Article 1 : Pour l’année universitaire 2023/2024, les internes en pharmacie dont les noms figurent sur la liste 

issue de la Commission de sélection, consultable à la Direction du Premier Recours, sont autorisés 
à effectuer une année recherche dans un laboratoire agréé, en vue d’obtenir un Master 2 ou une 
thèse.

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de Toulouse dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal peut être saisi par l’application 
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 3 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie.

Fait à Montpellier, le 1er septembre 2023

Pour le Directeur Général de l’ARS Occitanie
Le Directeur du Premier Recours, 

M. Pascal DURAND
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3701 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CH (EX HL) SAINT 
LOUIS 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CH (EX HL) SAINT LOUIS, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 090180019 
EG FINESS : 090000019 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et non mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 326,66 

92 512 NEUROLOGIE - HC 326,66 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 272,91 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 272,91 

95 515 GERIATRIE - HC 246,55 

96 516 DIGESTIF - HC 246,55 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 246,55 

87 518 ADDICTION - HC 246,55 

88 519 POLYVALENT - HC 258,64 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 304,26 

32 522 NEUROLOGIE - HP 304,26 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 239,60 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 239,60 

35 525 GERIATRIE - HP 227,12 

36 526 DIGESTIF - HP 227,12 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 227,12 

38 528 ADDICTION - HP 227,12 

39 529 POLYVALENT - HP 231,66 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Directrice de la Délégation 
Départementale de l'Ariège et le représentant du CH (EX HL) SAINT LOUIS et sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3702  
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CHI VALLEES DE 
l'ARIEGE 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 
2020, notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CHI VALLEES DE l'ARIEGE, 
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 090781774 
EG FINESS : 090000175 

 090001629 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162 -22 du code de la sécurité sociale  

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT Intitulé du tarif  MONTANTS  

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Directrice de la Délégation 
Départementale de l'Ariège et le représentant du CHI VALLEES DE l'ARIEGE et sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3703 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER ARIEGE COUSERANS 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER ARIEGE COUSERANS, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 090781816 
EG FINESS : 090000183 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 0,9361.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 520,11 

92 512 NEUROLOGIE - HC 520,11 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 439,91 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 439,91 

95 515 GERIATRIE - HC 410,64 

96 516 DIGESTIF - HC 410,64 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 410,64 

87 518 ADDICTION - HC 410,64 

88 519 POLYVALENT - HC 329,95 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 551,49 

32 522 NEUROLOGIE - HP 551,49 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 455,14 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 455,14 

35 525 GERIATRIE - HP 411,68 

36 526 DIGESTIF - HP 411,68 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 411,68 

38 528 ADDICTION - HP 411,68 

39 529 POLYVALENT - HP 440,04 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, la Directrice de la Délégation 
Départementale de l'Ariège et le représentant du CENTRE HOSPITALIER ARIEGE 
COUSERANS et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3704 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du SSR CENTRE DE 
LORDAT 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le SSR CENTRE DE LORDAT, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110008810 
EG FINESS : 110007630 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 0,9039.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et non mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 295,27 

92 512 NEUROLOGIE - HC 295,27 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 246,68 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 246,68 

95 515 GERIATRIE - HC 222,86 

96 516 DIGESTIF - HC 222,86 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 222,86 

87 518 ADDICTION - HC 222,86 

88 519 POLYVALENT - HC 233,78 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 275,02 

32 522 NEUROLOGIE - HP 275,02 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 216,57 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 216,57 

35 525 GERIATRIE - HP 205,29 

36 526 DIGESTIF - HP 205,29 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 205,29 

38 528 ADDICTION - HP 205,29 

39 529 POLYVALENT - HP 209,40 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le représentant du SSR CENTRE DE LORDAT et sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3705 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER CASTELNAUDARY 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER CASTELNAUDARY, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110780087 
EG FINESS : 110000049 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le représentant du CENTRE HOSPITALIER CASTELNAUDARY 
et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3706  
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER NARBONNE 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 
2020, notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER NARBONNE, 
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 110780137 
EG FINESS : 110000056 

 110005246 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162 -22 du code de la sécurité sociale  

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT Intitulé du tarif  MONTANTS  

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le représentant du CENTRE HOSPITALIER NARBONNE et 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3707  
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER LIMOUX QUILLAN 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 
2020, notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER LIMOUX QUILLAN, 
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 110780707 
EG FINESS : 110000189 

 110780236 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 
1,5167.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162 -22 du code de la sécurité sociale  

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT Intitulé du tarif  MONTANTS  

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 842,69 

92 512 NEUROLOGIE - HC 842,69 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 712,76 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 712,76 

95 515 GERIATRIE - HC 665,33 

96 516 DIGESTIF - HC 665,33 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 665,33 

87 518 ADDICTION - HC 665,33 

88 519 POLYVALENT - HC 534,59 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 893,55 

32 522 NEUROLOGIE - HP 893,55 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 737,43 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 737,43 

35 525 GERIATRIE - HP 667,01 

36 526 DIGESTIF - HP 667,01 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 667,01 

38 528 ADDICTION - HP 667,01 

39 529 POLYVALENT - HP 712,97 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le représentant du CENTRE HOSPITALIER LIMOUX QUILLAN 
et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3708 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER LEZIGNAN 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER LEZIGNAN, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110780772 
EG FINESS : 110000247 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 

 
 
  

ARS OCCITANIE - R76-2023-08-01-00017 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3708 fixant les tarifs journaliers de prestations applicables

à compter du 1er juillet 2023 du Centre Hospitalier LEZIGNAN 143



Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le représentant du CENTRE HOSPITALIER LEZIGNAN et sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3709 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CH FRANCIS 
VALS 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CH FRANCIS VALS, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 110781010 
EG FINESS : 110000262 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1,4679.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et non mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 479,50 

92 512 NEUROLOGIE - HC 479,50 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 400,60 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 400,60 

95 515 GERIATRIE - HC 361,91 

96 516 DIGESTIF - HC 361,91 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 361,91 

87 518 ADDICTION - HC 361,91 

88 519 POLYVALENT - HC 379,66 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 446,62 

32 522 NEUROLOGIE - HP 446,62 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 351,71 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 351,71 

35 525 GERIATRIE - HP 333,39 

36 526 DIGESTIF - HP 333,39 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 333,39 

38 528 ADDICTION - HP 333,39 

39 529 POLYVALENT - HP 340,05 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le représentant du CH FRANCIS VALS et sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3710  
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 de l’ASM 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 
2020, notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et l’ASM, 
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 110786324 
EG FINESS : 110786746 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 
0,789.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162 -22 du code de la sécurité sociale  

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT Intitulé du tarif  MONTANTS  

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 438,38 

92 512 NEUROLOGIE - HC 438,38 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 370,78 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 370,78 

95 515 GERIATRIE - HC 346,11 

96 516 DIGESTIF - HC 346,11 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 346,11 

87 518 ADDICTION - HC 346,11 

88 519 POLYVALENT - HC 278,10 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 464,83 

32 522 NEUROLOGIE - HP 464,83 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 383,62 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 383,62 

35 525 GERIATRIE - HP 346,99 

36 526 DIGESTIF - HP 346,99 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 346,99 

38 528 ADDICTION - HP 346,99 

39 529 POLYVALENT - HP 370,89 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aude et le représentant du ASM et sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3711 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER DE MILLAU 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER DE MILLAU, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120004528 
EG FINESS : 120004569 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du CENTRE HOSPITALIER DE MILLAU et 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 

 
 
 

ARS OCCITANIE - R76-2023-08-01-00022 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3711 fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à

compter du 1er juillet 2023 du Centre Hospitalier DE MILLAU 156



ARS OCCITANIE

R76-2023-08-01-00023

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3712 fixant les

tarifs journaliers de prestations applicables à

compter du 1er juillet 2023 du Centre Hospitalier

de SAINT AFFRIQUE

ARS OCCITANIE - R76-2023-08-01-00023 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3712 fixant les tarifs journaliers de prestations applicables

à compter du 1er juillet 2023 du Centre Hospitalier de SAINT AFFRIQUE 157



 

 

 
 
 
 
 

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3712 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER DE SAINT AFFRIQUE 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER DE SAINT AFFRIQUE, 
 
 
 
  

ARS OCCITANIE - R76-2023-08-01-00023 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3712 fixant les tarifs journaliers de prestations applicables

à compter du 1er juillet 2023 du Centre Hospitalier de SAINT AFFRIQUE 158



ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120004619 
EG FINESS : 120004668 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du CENTRE HOSPITALIER DE SAINT 
AFFRIQUE et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3713 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CH DE RODEZ 
"HOPITAL JACQUES PUEL" 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CH DE RODEZ "HOPITAL JACQUES PUEL", 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780044 
EG FINESS : 120000039 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du CH DE RODEZ "HOPITAL JACQUES 
PUEL" et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 

 
 
 

ARS OCCITANIE - R76-2023-08-01-00024 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3713 fixant les tarifs journaliers de prestations applicables

à compter du 1er juillet 2023 du CH DE RODEZ "HOPITAL JACQUES PUEL" 164



ARS OCCITANIE

R76-2023-08-01-00025

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3714 fixant les

tarifs journaliers de prestations applicables à

compter du 1er juillet 2023 du Centre Hospitalier

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE

ARS OCCITANIE - R76-2023-08-01-00025 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3714 fixant les tarifs journaliers de prestations applicables

à compter du 1er juillet 2023 du Centre Hospitalier 

VILLEFRANCHE DE ROUERGUE

165



 

 

 
 
 
 
 

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3714 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CH 
VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CH VILLEFRANCHE DE ROUERGUE, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780069 
EG FINESS : 120000054 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du CH VILLEFRANCHE DE ROUERGUE et 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3715 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CH PIERRE 
DELPECH DECAZEVILLE 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CH PIERRE DELPECH DECAZEVILLE, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780085 
EG FINESS : 120000070 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du CH PIERRE DELPECH DECAZEVILLE et 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3716 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du C.H.(EX H.L.) 
SAINT GENIEZ D'OLT 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le C.H.(EX H.L.) SAINT GENIEZ D'OLT, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780093 
EG FINESS : 120000088 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 555,61 

92 512 NEUROLOGIE - HC 555,61 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 469,94 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 469,94 

95 515 GERIATRIE - HC 438,67 

96 516 DIGESTIF - HC 438,67 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 438,67 

87 518 ADDICTION - HC 438,67 

88 519 POLYVALENT - HC 352,47 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du C.H.(EX H.L.) SAINT GENIEZ D'OLT et 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3717 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du C.H.I. (EX 
H.L.)ESPALIONSTLAURENTD'OLT 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le C.H.I. (EX H.L.)ESPALIONSTLAURENTD'OLT, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780101 
EG FINESS : 120000096 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe moyen et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 573,07 

92 512 NEUROLOGIE - HC 573,07 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 516,23 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 516,23 

95 515 GERIATRIE - HC 501,81 

96 516 DIGESTIF - HC 501,81 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 501,81 

87 518 ADDICTION - HC 501,81 

88 519 POLYVALENT - HC 454,38 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 589,14 

32 522 NEUROLOGIE - HP 589,14 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 486,21 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 486,21 

35 525 GERIATRIE - HP 439,78 

36 526 DIGESTIF - HP 439,78 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 439,78 

38 528 ADDICTION - HP 439,78 

39 529 POLYVALENT - HP 470,08 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du C.H.I. (EX 
H.L.)ESPALIONSTLAURENTD'OLT et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3718 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE S.S.R. 
LA CLAUZE 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE S.S.R. LA CLAUZE, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120000104 
EG FINESS : 120780135 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1,0011.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et non mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 327,02 

92 512 NEUROLOGIE - HC 327,02 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 273,21 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 273,21 

95 515 GERIATRIE - HC 246,82 

96 516 DIGESTIF - HC 246,82 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 246,82 

87 518 ADDICTION - HC 246,82 

88 519 POLYVALENT - HC 258,92 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 304,59 

32 522 NEUROLOGIE - HP 304,59 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 239,86 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 239,86 

35 525 GERIATRIE - HP 227,37 

36 526 DIGESTIF - HP 227,37 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 227,37 

38 528 ADDICTION - HP 227,37 

39 529 POLYVALENT - HP 231,91 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du CENTRE S.S.R. LA CLAUZE et sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3719 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du C.H. (EX H.L.) 
MAURICE FENAILLE 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le C.H. (EX H.L.) MAURICE FENAILLE, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780291 
EG FINESS : 120000153 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 0,9924.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et non mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 324,18 

92 512 NEUROLOGIE - HC 324,18 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 270,84 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 270,84 

95 515 GERIATRIE - HC 244,68 

96 516 DIGESTIF - HC 244,68 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 244,68 

87 518 ADDICTION - HC 244,68 

88 519 POLYVALENT - HC 256,67 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 301,95 

32 522 NEUROLOGIE - HP 301,95 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 237,78 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 237,78 

35 525 GERIATRIE - HP 225,39 

36 526 DIGESTIF - HP 225,39 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 225,39 

38 528 ADDICTION - HP 225,39 

39 529 POLYVALENT - HP 229,90 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du C.H. (EX H.L.) MAURICE FENAILLE et 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3720 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CHI (EX H.L.) 
VALLON SALLES LA SOURCE 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CHI (EX H.L.) VALLON SALLES LA SOURCE, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 120780481 
EG FINESS : 120000237 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et non mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 326,66 

92 512 NEUROLOGIE - HC 326,66 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 272,91 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 272,91 

95 515 GERIATRIE - HC 246,55 

96 516 DIGESTIF - HC 246,55 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 246,55 

87 518 ADDICTION - HC 246,55 

88 519 POLYVALENT - HC 258,64 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 304,26 

32 522 NEUROLOGIE - HP 304,26 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 239,60 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 239,60 

35 525 GERIATRIE - HP 227,12 

36 526 DIGESTIF - HP 227,12 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 227,12 

38 528 ADDICTION - HP 227,12 

39 529 POLYVALENT - HP 231,66 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale de l'Aveyron et le représentant du CHI (EX H.L.) VALLON SALLES LA 
SOURCE et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3721 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE DE 
CONVALESCENCE LES CADIERES 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE DE CONVALESCENCE LES CADIERES, 
 
 
 
  

ARS OCCITANIE - R76-2023-08-01-00032 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3721 fixant les tarifs journaliers de prestations applicables

à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE DE CONVALESCENCE LES CADIERES 194



ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 780020715 
EG FINESS : 300002169 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 0,9285.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et non mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 303,30 

92 512 NEUROLOGIE - HC 303,30 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 253,40 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 253,40 

95 515 GERIATRIE - HC 228,92 

96 516 DIGESTIF - HC 228,92 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 228,92 

87 518 ADDICTION - HC 228,92 

88 519 POLYVALENT - HC 240,15 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 282,51 

32 522 NEUROLOGIE - HP 282,51 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 222,47 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 222,47 

35 525 GERIATRIE - HP 210,88 

36 526 DIGESTIF - HP 210,88 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 210,88 

38 528 ADDICTION - HP 210,88 

39 529 POLYVALENT - HP 215,10 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le représentant du CENTRE DE CONVALESCENCE LES 
CADIERES et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3722 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
MEDICAL DE L'EGREGORE UGECAM 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE MEDICAL DE L'EGREGORE UGECAM, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 340015171 
EG FINESS : 300012358 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe moyen et non mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 368,33 

92 512 NEUROLOGIE - HC 368,33 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 305,19 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 305,19 

95 515 GERIATRIE - HC 273,33 

96 516 DIGESTIF - HC 273,33 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 273,33 

87 518 ADDICTION - HC 273,33 

88 519 POLYVALENT - HC 257,61 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 304,26 

32 522 NEUROLOGIE - HP 304,26 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 239,60 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 239,60 

35 525 GERIATRIE - HP 227,12 

36 526 DIGESTIF - HP 227,12 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 227,12 

38 528 ADDICTION - HP 227,12 

39 529 POLYVALENT - HP 231,66 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le représentant du CENTRE MEDICAL DE L'EGREGORE 
UGECAM et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3723  
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CHU NIMES 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONAL E DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 
Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 
2020, notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CHU NIMES, 
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS : 300780038 
EG FINESS : 300782117 

 300782125 
  300782141 

 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 
0,8738.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162 -22 du code de la sécurité sociale  

Groupe grand et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT Intitulé du tarif  MONTANTS  

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 561,57 

92 512 NEUROLOGIE - HC 561,57 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 474,98 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 474,98 

95 515 GERIATRIE - HC 461,70 

96 516 DIGESTIF - HC 461,70 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 461,70 

87 518 ADDICTION - HC 461,70 

88 519 POLYVALENT - HC 403,14 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 514,79 

32 522 NEUROLOGIE - HP 514,79 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 424,85 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 424,85 

35 525 GERIATRIE - HP 384,28 

36 526 DIGESTIF - HP 384,28 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 384,28 

38 528 ADDICTION - HP 384,28 

39 529 POLYVALENT - HP 410,76 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, 
conformément à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de 
sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les 
autres personnes. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « 
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le représentant du CHU NIMES et sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région 
et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3724 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER ALES CEVENNES 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER ALES CEVENNES, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300780046 
EG FINESS : 300000023 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1,0325.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 573,67 

92 512 NEUROLOGIE - HC 573,67 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 485,21 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 485,21 

95 515 GERIATRIE - HC 452,93 

96 516 DIGESTIF - HC 452,93 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 452,93 

87 518 ADDICTION - HC 452,93 

88 519 POLYVALENT - HC 363,93 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 608,29 

32 522 NEUROLOGIE - HP 608,29 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 502,01 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 502,01 

35 525 GERIATRIE - HP 454,07 

36 526 DIGESTIF - HP 454,07 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 454,07 

38 528 ADDICTION - HP 454,07 

39 529 POLYVALENT - HP 485,36 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le représentant du CENTRE HOSPITALIER ALES CEVENNES et 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3725 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER PONT SAINT ESPRIT 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER PONT SAINT ESPRIT, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300780079 
EG FINESS : 300000056 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 0,9976.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 554,28 

92 512 NEUROLOGIE - HC 554,28 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 468,81 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 468,81 

95 515 GERIATRIE - HC 437,62 

96 516 DIGESTIF - HC 437,62 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 437,62 

87 518 ADDICTION - HC 437,62 

88 519 POLYVALENT - HC 351,62 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 587,73 

32 522 NEUROLOGIE - HP 587,73 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 485,04 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 485,04 

35 525 GERIATRIE - HP 438,72 

36 526 DIGESTIF - HP 438,72 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 438,72 

38 528 ADDICTION - HP 438,72 

39 529 POLYVALENT - HP 468,95 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le représentant du CENTRE HOSPITALIER PONT SAINT ESPRIT 
et sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses 
prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3726 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER UZES 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER UZES, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300780087 
EG FINESS : 300000064 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 1,3508.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 750,52 

92 512 NEUROLOGIE - HC 750,52 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 634,79 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 634,79 

95 515 GERIATRIE - HC 592,56 

96 516 DIGESTIF - HC 592,56 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 592,56 

87 518 ADDICTION - HC 592,56 

88 519 POLYVALENT - HC 476,12 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 795,81 

32 522 NEUROLOGIE - HP 795,81 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 656,77 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 656,77 

35 525 GERIATRIE - HP 594,05 

36 526 DIGESTIF - HP 594,05 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 594,05 

38 528 ADDICTION - HP 594,05 

39 529 POLYVALENT - HP 634,98 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le représentant du CENTRE HOSPITALIER UZES et sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3727 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du CENTRE 
HOSPITALIER DU VIGAN 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le CENTRE HOSPITALIER DU VIGAN, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 300780095 
EG FINESS : 300000072 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 0,8244.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 458,04 

92 512 NEUROLOGIE - HC 458,04 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 387,42 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 387,42 

95 515 GERIATRIE - HC 361,64 

96 516 DIGESTIF - HC 361,64 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 361,64 

87 518 ADDICTION - HC 361,64 

88 519 POLYVALENT - HC 290,58 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 485,69 

32 522 NEUROLOGIE - HP 485,69 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 400,83 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 400,83 

35 525 GERIATRIE - HP 362,55 

36 526 DIGESTIF - HP 362,55 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 362,55 

38 528 ADDICTION - HP 362,55 

39 529 POLYVALENT - HP 387,53 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le représentant du CENTRE HOSPITALIER DU VIGAN et sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 3728 
fixant les tarifs journaliers de prestations applicables à compter du 1er juillet 2023 du MAISON DE 
SANTE LA POMAREDE 
 
 

          LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE 

 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 162-20-1, 
 
Vu la loi n° 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, 
notamment son article 35, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur 
Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret N°2021-1855 du 28 décembre 2021 relatif à la tarification nationale journalière 
des prestations bénéficiant aux patients hospitalisés, 
 
Vu l’arrêté du 21 juillet 2023 fixant pour la période du 1er juillet 2023 au 28 février 2026 la 
tarification nationale journalière des prestations des établissements mentionnés aux a, b et c 
de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale exerçant des activités mentionnées au 
4° de l’article L. 162-22 du même code ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS 
Occitanie n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé 
et le MAISON DE SANTE LA POMAREDE, 
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ARRETE 
 

 
EJ FINESS : 750050759 
EG FINESS : 300780111 
 
 

Article 1 :  

 Les tarifs journaliers de prestations applicables, à compter du 1er juillet 2023, sont fixés 
après application du coefficient de transition, ainsi qu’il suit : 

Pour les activités mentionnées au 4° de l’article L.162-22 du code de la sécurité sociale, le 
coefficient de transition de l’établissement du 1er juillet 2023 au 29 février 2024 est fixé à 0,9183.  

Seuls peuvent être appliqués par l’établissement les tarifs figurant dans la grille ci-dessous 
pour les activités qu’il est effectivement autorisé à réaliser.  

 
Activités mentionnées au 4° de l’article L. 162-22 du code de la sécurité sociale 

Groupe petit et non mixte 

CODE 
TARIFAIRE 

CODE 
DMT 

Intitulé du tarif  MONTANTS 

91 511 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HC 299,97 

92 512 NEUROLOGIE - HC 299,97 

93 513 CARDIOLOGIE - HC 250,61 

94 514 LOCOMOTEUR - HC 250,61 

95 515 GERIATRIE - HC 226,41 

96 516 DIGESTIF - HC 226,41 

97 517 RESPIRATOIRE - HC 226,41 

87 518 ADDICTION - HC 226,41 

88 519 POLYVALENT - HC 237,51 

31 521 PEDIATRIE- BRULES - ONCOHEMATOLOGIE - HP 279,40 

32 522 NEUROLOGIE - HP 279,40 

33 523 CARDIOLOGIE - HP 220,02 

34 524 LOCOMOTEUR - HP 220,02 

35 525 GERIATRIE - HP 208,56 

36 526 DIGESTIF - HP 208,56 

37 527 RESPIRATOIRE - HP 208,56 

38 528 ADDICTION - HP 208,56 

39 529 POLYVALENT - HP 212,73 
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Article 2 :  

 Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément 
à l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification 
pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.  

 

Article 3 :  

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, le Directeur de la Délégation 
Départementale du Gard et le représentant du MAISON DE SANTE LA POMAREDE et sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de la région et notifié pour mise en œuvre, aux caisses prestataires. 

 

 
Montpellier, le 01 août 2023 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr  

Arrêté ARS Occitanie n° 2023-4118
portant sur les internes en pharmacie bénéficiaires de 
l’Année-Recherche 2023/2024 de l’Interrégion Sud

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie

Vu la loi n°68-978 du 12 novembre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur modifiée ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commission administrative ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 décembre 2015 fixant le siège de l’agence régionale de santé constituée dans la 
région provisoirement dénommée Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Vu le décret n°2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 
Occitanie ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de directeur général 
de l'agence régionale de santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ;

Vu la décision ARS Occitanie 2018-2436 du 11 juin 2018 portant nomination de M. Pascal DURAND en qualité 
de Directeur du Premier Recours ;

Vu la décision n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l'agence régionale de santé Occitanie ;

Vu le décret n°2012-172 du 3 février 2012 relatif à l’organisation du 3ème cycle spécialisé des études 
pharmaceutiques ; 

Vu l’arrêté du 21 janvier 2016 sur les modalités d’organisation de l’année recherche ;

Vu l’arrêté du 7 juillet 2023 fixant le nombre d’étudiants de troisième cycle des études de médecine, de 
troisième cycle spécialisé des études pharmaceutiques et de troisième cycle long des études 
odontologiques susceptibles de bénéficier d’une année de recherche au titre de l’année universitaire 2023-
2024

Vu l’avis de la Commission de sélection réunie le 18 juillet 2023 ; 
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Agence Régionale de Santé Occitanie
26-28 Parc-Club du Millénaire
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001
34067 MONTPELLIER CEDEX 2

occitanie.ars.sante.fr    

A R R Ê T E

Article 1 : Pour l’année universitaire 2023/2024, les internes en pharmacie dont les noms figurent sur la liste 

issue de la Commission de sélection, consultable à la Direction du Premier Recours, sont autorisés 
à effectuer une année recherche dans un laboratoire agréé, en vue d’obtenir un Master 2 ou une 
thèse.

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal administratif de Toulouse dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal peut être saisi par l’application 
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 3 : Le Directeur du Premier Recours est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie.

Fait à Montpellier, le 1er septembre 2023

Pour le Directeur Général de l’ARS Occitanie
Le Directeur du Premier Recours, 

M. Pascal DURAND
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Arrêté n°2023- 4100 modifiant l’Arrêté n°2021-4990  
portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 

Occitanie 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
 
 

Vu  le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.1432-4 et D.1432-28 à D.1432-53 ; 
 
Vu  le décret n°2021-847 du 26 juin 2021 relatif à la Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie ; 
 
Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu  l’arrêté n°2021-4990 modifié du 28 octobre 2021 du Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie ;  

 
Vu  l’arrêté n°2022-0448 du 16 janvier 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie ;  

 
Vu  l’arrêté n°2023-2027 du 17 avril 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie ;  

 
Vu  les propositions des autorités et institutions en application de l’article D.1432-28 du Code de la 

Santé Publique ; 
 

 
Considérant les propositions de désignations des représentants pour chaque collège ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE  
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Article 1: L’article 4 relatif au 2ème collège des représentants des représentants des usagers de 
service de santé ou médico-sociaux de l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié est modifié 
comme suit  
 
 2b : Cinq représentants des associations de retraités et personnes âgées, sur proposition 

des conseils départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie :  
 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

Sera désigné ultérieurement  

 

M. Bernard PRADINES 

 Association Roger Garin  

Albi 

Sera désigné ultérieurement 

Mme Danièle LARVOR 

Présidente Générations 

Mouvement  

Lot  

M. Michel LAGES 

France Alzheimer Haute 

Garonne 

M. Renaud PUJOL 

Fédération Nationale des 

 Associations de Retraités  

(FNAR) Aude 

Mme Colette CASANOVA 

UNSA 30 

M. Erick MICHEL 

FSU 30  

M. Christian PONCINI 

Union Nationale des Syndicats 

Autonomes (UNSA) 09 

Mme Yvette MARCUZZO 

Présidente  

Association des Retraités 

Agricoles (ADRA) 82 

M. Alain DUGROS  

Président AROPA 65 
 Sera désigné ultérieurement 

Mme Sandrine BAULME-

VALQUIER 

 FGR-FP 48 

Mme Michèle BOULANT 

Union nationale des 

indépendants retraités du 

commerce  

Pyrénées Orientales  

M. Alric-Albert SOUCHON   

Président  

Association CONVIVAGE  

Mazamet 

 
 2c : Cinq représentants des associations des personnes handicapées, dont une intervenant 

dans le champ de l’enfance handicapée sur proposition des conseils départementaux de la 
citoyenneté et de l’autonomie : 

 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

Mme Marie FERRER 

Présidente UNAPEI 66 

M. Michel SOLEAN 

UNAPEI 30 

Mme Danielle SURRE 

ADHRI 09  

M. Jacques TUFNER 

Président d’Honneur  

Fédération Nationale des 

Accidentés du Travail et des 

Handicapés (FNATH) 32 

Mme Marie Christine 

LIBERATORE 

Association François Aupetit  

(AFA Crohn-RCH) 

Lozère  

M. Jean INESTA 

Conseil Départemental 

Olympique et Sportif (CDOS) du 

Lot 

M. Thierry SAINT-ORENS 

Vice-Président  

Autisme Pyrénées 

Mme Jacqueline FRAISSENET 

Déléguée départementale  

UNAFAM 12 

M. Jean Luc GINESTET-

COURONNE 

Association de Réadaptation de 

Défense des Devenus Sourds 

(ARDDS 12) 

 

Mme Catherine COUSERGUE  

GIHP 31 

Sera désigné ultérieurement 

 

Mme Cécile DELMAS 

Apprendre@Apprendre 

Castres 

Mme Isabelle VIAL 

Association Tutélaire de l’Aude  
Sera désigné ultérieurement 

Mme Sandrine LARAN  

Association Amisplégiques 

Auzeville-Tolosane 

Le reste sans changement 
 

ARS OCCITANIE - R76-2023-09-05-00014 - RAA 2023-4100 Arrêté modificatif CRSA du 5 septembre 2023 230



3 
 

Article 2 : L’article 6 relatif au 4ème collège des partenaires sociaux de l’arrêté n°2021-4990 du 28 
octobre 2021 modifié est modifié comme suit  
 

 4a : Cinq représentants des organisations syndicales de salariés représentatives désignés 
par celles-ci : 

 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

M. José RAZAFIMANDIMBY  

CFDT 

Mme Florence KARBOWSKI 

CFDT  

Mme Marie-Ange 

 ASENSIO-CAROT    

CFDT 

M. Hervé FLOQUET  

CGT 

 

M. Jean ESCARTIN  

CGT 

M. Alain MAURIAL 

CGT  

Mme Béatrice ACQUART 

CFTC 

Mme Brigitte PREVOTEAU 

CFTC 
Sera désigné ultérieurement 

M. Philippe GROUSSAUD 

UR CFE-CGC 

M. Jacques PECHON  

UR CFE-CGC 

Mme Marie-Line BRUGIDOU 

UR CFE-CGC 

M. Sébastien MAZEL 

FO 

M. Gérald MURAT  

FO 

M. Joseph MISTRORIGO  

FO  

Le reste sans changement 
 
Article 3 : L’article 7 relatif au 5ème collège des acteurs de la cohésion et de la protection sociale de 
l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 

 5a : Deux représentants des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la 
précarité, désignés à l’issue d’un appel à candidatures : 

 

Titulaires 1er Suppléants 2ème Suppléantes 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement  

Mme Julie SARRAZIN 

Codirectrice  

Association GRISELIDIS - 

Toulouse  

Mme Anne POLTE  

Fédération des Acteurs de la 

Solidarité OCCITANIE 

M. Jean-Christophe CATUSSE  

Fédération Santé Habitat  

OCCITANIE 

Mme Myriam PANAGET 

Directrice Fabrique solidaire des 

Minimes - Toulouse 

Le reste sans changement 

 5f : Un représentant des établissements ou services qui assurent l’accueil et 
l’accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques mentionnés à 
l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles : 

 

Titulaires 1ère Suppléante 2ème Suppléante 

M. Sébastien POMMIER 

Directeur Général 

ADAGES Montpellier  

Mme Valérie SOULAGE 

Relience 82 

Mme Martine COULET 

Association REGAR- Auch  

Le reste sans changement 
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Article 4 : L’article 8 relatif au 6ème collège des acteurs de la prévention et de l’éducation pour la 
santé de l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié est modifié comme suit : 
 
 6c : Deux représentants des services départementaux de protection et de promotion de la 

santé maternelle et infantile, désignés par le président du conseil départemental : 
 

Titulaires 1ères Suppléants 2ème Suppléantes 

Mme Jeanne MILLE 

PMI Haute Garonne 

Mme Anne-Claire GALLEGO 

PMI Lozère 
Sera désigné ultérieurement 

Dr Florence BARON 

PMI Hautes Pyrénées 

Mme Caroline CALMELS 

PMI Lot 

Mme Elodie FOULQUIER 

PMI Aveyron 

Le reste sans changement 
 
 
Article 5 : L’article 9 relatif au 7ème collège des offreurs des services de santé de l’arrêté n°2021-
4990 du 28 octobre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 
 7b : Deux représentants des établissements privés de santé à but lucratif, dont au moins 

1 président de conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération 
représentant ces établissements :  

 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

M. Pascal DELUBAC  

Directeur Territorial Elsan  

Clinique St Pierre Perpignan  

M Fabrice DERBIAS 

Directeur Clinique de L’Union 

Saint Jean 

Dr Serge CONSTANTIN 

Président Directeur Général 

Clinique du Parc 

 Castelnau-le-Lez  

Dr Djamel DIB  

Président de la CME 

Clinique d’Embats Auch  

Dr Clément CAPDEVILA  

Président de la CME 

Clinique St Jean Sud de France  

St Jean de Védas  

Dr Claire BRENIER-

CAVAILLON 

Présidente de la CME 

 Clinique des Minimes Toulouse 

Le reste sans changement 
 
 7d : Un représentant des établissements assurant des activités d’hospitalisation à domicile 

sur proposition de l’organisation regroupant, au niveau régional, le nombre le plus important 
de ces établissements :  

 

Titulaire 1ère Suppléante 2ème Suppléante 

Dr Pierre PERUCHO  

HAD CH Perpignan  

Mme Laëtitia BERNADOU  

Directrice HAD Béziers   

Mme Florence SOULA 

ETCHEGARAY 

Directrice HAD 

Clinique Pasteur TOULOUSE 
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 7e : Quatre représentants des personnes morales gestionnaires d’institutions accueillant 
des personnes handicapées, sur proposition des organisations regroupant, au niveau 
régional, le nombre le plus important de ces institutions :  
 

Titulaires 1ers  Suppléants 2èmes  Suppléants 

M. Philippe JOURDY 

ASEI  

Ramonville Saint-Agne 

Mme Pascale MARCELIN 

Directrice régionale Occitanie  

APF France Handicap  

M. Yohan PEYROUSE 

Directeur général adjoint 

Le Clos du Nid  

Marvejols 

M. Stéphane PAREIL 

ARSEAA  

Toulouse  

M. Olivier PIERROT 

ADAPEI  

Hautes-Pyrénées  

M. Pascal BROUSSE 

Directeur général  

GIHP OCCITANIE  

Mme Evelyne LUCOTTE-

ROUGIER 

Présidente UNAPEI  

OCCITANIE 

Pr Jean-Bernard DUBOIS 

Président  

ADAGES Montpellier  

Mme Stéphanie DEMARET 

Directrice générale  

UGECAM OCCITANIE  

Mme Sophie RAYMON 

Directrice générale  

Fondation OPTEO  

Onet-le-Château  

Sera désigné ultérieurement  

 

M. Alain COMBES 

Président adjoint  

UNAPEI 34  

 
 7f : Quatre représentants des personnes morales gestionnaires d’institutions accueillant des 

personnes âgées, sur proposition des organisations regroupant, au niveau régional le 
nombre le plus important de ces institutions :  

 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

Sera désigné ultérieurement  

 

M. Jean-Luc MONTAGNE  

Directeur  

CH Uzes  

M. Alain VANCAPERNOLLE 

Directeur Territorial OCCITANIE  

Croix Rouge française 

Mme Christèle CAMMAS 

Directrice Générale  

Association Résilience  

OCCITANIE –Réso  

M. Lionel LOREAUX 

Directeur Territorial  

Fondation Partage et vie  

Nîmes  

M. Pierre ROUX 

Directeur Général GCSMS 

Palaios 

EHPAD Jean XXIII 

Rodez 

Dr Nicole CRISTOFARI 

Vice-Présidente  

Comité régional ADMR 

OCCITANIE  

M Didier CARLES 

Directeur  

EHPAD St Jacques  

Grenade  

M. Pascal SEGAULT 

Directeur  

EHPAD l’Ostal du Lac  

Le Crès 

Mme Véronique GEMAR 

Déléguée départementale  

SYNERPA Haute-Garonne 

Mme Anne HIRTZIG 

Déléguée départementale 

adjointe 

SYNERPA Haute-Garonne 

Sera désigné ultérieurement 

Le reste sans changement 
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 7o : Six membres des unions régionales des professionnels de santé, sur proposition 
conjointe des unions régionales des professionnels de santé :  

 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

Mme Valérie GARNIER 

URPS Pharmaciens 

Mme Aurélie ICHE 

URPS Orthophonistes 

M. David BOUDET 

URPS Podologues 

M. Patrick SAUT 

URPS Masseurs-

Kinésithérapeutes 

M. Philippe JOURDAN 

URPS Chirurgiens-dentistes 

M. Xavier CALOIN  

URPS Infirmiers 

 Sera désigné ultérieurement 
Mme Françoise 

BERNADBEROY PRIDO 
URPS Sages-Femmes 

M. Antoine ROCH 
URPS Orthoptistes 

Dr Jean-Christophe CALMES 

URPS Médecins  
Dr Philippe CUQ 
URPS Médecins  

Dr Laurence SAFONT  
URPS Médecins 

Dr Sophie AUFORT  

URPS Médecins  

Dr Jérôme MARTY 

URPS Médecins 

M. Arnaud LIGNIERES 

URPS Pharmaciens  

M. Richard FABRE 
URPS Biologistes 

Sera désigné ultérieurement  
M. Arnaud LONGUET  

URPS Biologistes  

 
 
Article 6 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2021-4990 modifié relatif à la composition de la 
Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie demeurent inchangées.  
 
Article 7 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 
soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, soit 
d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Montpellier. Le Tribunal administratif peut 
être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de région. 
 
Article 8 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’ARS et le Président de la CRSA sont chargés de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 
        

Montpellier, le 5 septembre 2023       
 

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie  

 
 

SIGNE 
 

Didier JAFFRE  
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Arrêté n°2023-4101 modifiant l’Arrêté n°2021-5494 

portant composition de la commission permanente et des commissions spécialisées  
de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

 
 
 
Vu  le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.1432-4 et D.1432-28 à D.1432-53 ; 
 
Vu  le décret n°2021-847 du 26 juin 2021 relatif à la Conférence Régionale de la Santé et de 

l’Autonomie ; 
 
Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu  l’arrêté n°2021-4990 du 28 octobre 2021 modifié du Directeur Général de l’Agence Régionale 

de Santé Occitanie portant composition de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie Occitanie ; 

 
Vu  l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié du Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie portant composition de la Commission Permanente et des 
Commissions Spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie ;  

 
Vu  l’arrêté n°2023-2028 du 17 avril 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition de la Commission Permanente et des Commissions 
Spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie ;  
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ARRETE 
  
 
 
Article 1 : L’article 1 relatif aux membres de la commission permanente de l’arrêté n°2021-5494 du 
16 novembre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 
Collège 7 : Au titre des offreurs des services de santé 
 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

M. Stéphane PAREIL  
ARSEAA Toulouse 

M. Olivier PIERROT  
ADAPEI Hautes-Pyrénées  

M. Pascal BROUSSE  
Directeur général  
GIHP OCCITANIE  

Dr Jean-Christophe CALMES 
URPS Médecins  

Dr Philippe CUQ 
URPS Médecins  

Dr Laurence SAFONT  
URPS Médecins 

Dr Jean THEVENOT 
Président CROM OCCITANIE 

Dr Catherine GUINTOLI 
Conseiller ordinal  

CROM OCCITANIE 

Dr Michel BOUSSATON 
Vice-Président  

CROM OCCITANIE 

Dr Djamel DIB  
Président de la CME 

Clinique d’Embats Auch  

Dr Clément CAPDEVILA  
Président de la CME 

Clinique St Jean Sud de France  
St Jean de Védas  

Dr Claire BRENIER-CAVAILLON 
Présidente de la CME 

 Clinique des Minimes Toulouse 

Dr Pierre PERUCHO  
HAD CH Perpignan  

Mme Laëtitia BERNADOU  
Directrice HAD Béziers   

Mme Florence SOULA 
ETCHEGARAY 
Directrice HAD 

Clinique Pasteur TOULOUSE 

 
Article 2 : L’article 2 relatif aux membres de la commission spécialisée de prévention de l’arrêté 
n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié comme suit :  
 
Collège 2 : Au titre des usagers de services de santé ou médico-sociaux  
 
Un représentant des associations de personnes handicapées  
 

Titulaire 1er Suppléante 2ème Suppléant 

M. Jacques TUFNER 
Président d’Honneur  

Fédération Nationale des 
Accidentés du Travail et des 

Handicapés (FNATH) 32 

Mme Marie Christine 
LIBERATORE 

Association François Aupetit  
(AFA Crohn-RCH) 

Lozère  

M. Jean INESTA 
Conseil Départemental Olympique 

et Sportif (CDOS) du Lot 

 
Le reste sans changement 
 
Collège 4 : Au titre des partenaires sociaux  
 
Un représentant des organisations syndicales de salariés 
 

Titulaire 1ère Suppléante 2ème Suppléant 

Mme Béatrice ACQUART 
CFTC 

Mme Brigitte PREVOTEAU 
CFTC 

Sera désigné ultérieurement 

Le reste sans changement 
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Collège 5 : Au titre des acteurs de la cohésion et de la protection sociales   
 
Un représentant des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la précarité 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléante 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

Mme Julie SARRAZIN 
Codirectrice  

Association GRISELIDIS - 
Toulouse 

Le reste sans changement 
 
Collège 6 : Au titre des acteurs de la prévention et de l’éducation pour la santé    
 
Un représentant des services départementaux de protection et de promotion de la santé maternelle et 
infantile 
 

Titulaire 1ère Suppléante 2ème Suppléant 

Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement Sera désigné ultérieurement 

 Le reste sans changement 
 
Collège 7 : Au titre des offreurs des services de santé 
 
Un représentant mentionné au a), b), c) ou d) du collège des offreurs des services de santé 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

M. Pascal DELUBAC  
Directeur Territorial Elsan  

Clinique St Pierre Perpignan  

M Fabrice DERBIAS 
Directeur Clinique de L’Union Saint 

Jean 

Dr Serge CONSTANTIN 
Président Directeur Général 

Clinique du Parc Castelnau-le-Lez  

 
Un représentant mentionné au e) ou f) du collège des offreurs des services de santé 
 

Titulaire 1er Suppléant 2ème Suppléant 

Sera désigné ultérieurement  
M. Jean-Luc MONTAGNE  

Directeur  
CH Uzes  

M. Alain VANCAPERNOLLE 
Directeur Territorial OCCITANIE  

Croix Rouge française 

 Le reste sans changement 
 
Article 3 : L’article 3 relatif aux membres de la commission spécialisée de l’organisation des soins de 
l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié comme suit :  

 

Collège 4 : Au titre des partenaires sociaux  
 
Trois représentants des organisations syndicales de salariés 
 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

M. José RAZAFIMANDIMBY  
CFDT 

Mme Florence KARBOWSKI 
CFDT  

Mme Marie-Ange ASENSIO-
CAROT    
CFDT 

M. Hervé FLOQUET  
CGT 

M. Jean ESCARTIN  
CGT 

M. Alain MAURIAL 
CGT  

Mme Béatrice ACQUART 
CFTC 

Mme Brigitte PREVOTEAU 
CFTC 

Sera désigné ultérieurement 

Le reste sans changement 
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Collège 7 : Au titre des offreurs des services de santé  
 
Deux représentants des établissements privés de santé à but lucratif dont un président de conférence 
médicale d’établissement  
 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

M. Pascal DELUBAC  
Directeur Territorial Elsan  

Clinique St Pierre Perpignan  

M Fabrice DERBIAS 
Directeur Clinique de L’Union Saint 

Jean 

Dr Serge CONSTANTIN 
Président Directeur Général 

Clinique du Parc Castelnau-le-Lez  

Dr Djamel DIB  
Président de la CME 

Clinique d’Embats Auch  

Dr Clément CAPDEVILA  
Président de la CME 

Clinique St Jean Sud de France  
St Jean de Védas  

Dr Claire BRENIER-CAVAILLON 
Présidente de la CME 

 Clinique des Minimes Toulouse 

 
Le reste sans changement 
 
Un représentant des établissements assurant des activités d’hospitalisation à domicile 
 

Titulaire 1ère Suppléante 2ème Suppléante 

Dr Pierre PERUCHO  
HAD CH Perpignan  

Mme Laëtitia BERNADOU  
Directrice HAD Béziers   

Mme Florence SOULA 
ETCHEGARAY 
Directrice HAD 

Clinique Pasteur TOULOUSE 

 
Le reste sans changement 
 
Quatre membres des unions régionales des professionnels de santé  
 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

Sera désigné ultérieurement  
Mme Françoise BERNADBEROY 

PRIDO 
URPS Sages-Femmes 

M. Antoine ROCH 
URPS Orthoptistes 

Dr Jean-Christophe CALMES 
URPS Médecins  

Dr Philippe CUQ 
URPS Médecins  

Dr Laurence SAFONT  
URPS Médecins 

Dr Sophie AUFORT  
URPS Médecins  

Dr Jérôme MARTY 
URPS Médecins 

M. Arnaud LIGNIERES 
URPS Pharmaciens  

M. Richard FABRE 
URPS Biologistes 

Sera désigné ultérieurement  
M. Arnaud LONGUET  

URPS Biologistes  

 
Le reste sans changement 
 
Article 4 : L’article 4 relatif aux membres de la commission spécialisée pour les prises en charge et 
accompagnements médico-sociaux de l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié 
comme suit :  

 
Collège 2 : Au titre des usagers de services de santé ou médico-sociaux 
 
Deux représentants des associations de retraités et de personnes âgées 
 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

Sera désigné ultérieurement  
M. Bernard PRADINES 
 Association Roger Garin  

Albi 
Sera désigné ultérieurement 

Mme Colette CASANOVA 
UNSA 30 

M. Erick MICHEL 
FSU 30  

M. Christian PONCINI 
Union Nationale des Syndicats 

Autonomes (UNSA) 09 

Le reste sans changement 
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Collège 7 : Au titre des offreurs des services de santé  
 
Quatre représentants des personnes morales gestionnaires d’institutions accueillant des personnes 
handicapées 
 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

M. Philippe JOURDY 
ASEI  

Ramonville Saint-Agne 

Mme Pascale MARCELIN 
Directrice régionale Occitanie  

APF France Handicap  

M. Yohan PEYROUSE 
Directeur général adjoint 

Le Clos du Nid  
Marvejols 

M. Stéphane PAREIL 
ARSEAA  
Toulouse  

M. Olivier PIERROT 
ADAPEI  

Hautes-Pyrénées  

M. Pascal BROUSSE 
Directeur général  
GIHP OCCITANIE  

Mme Evelyne LUCOTTE-
ROUGIER 

Présidente UNAPEI  
OCCITANIE 

Pr Jean-Bernard DUBOIS 
Président  

ADAGES Montpellier  

Mme Stéphanie DEMARET 
Directrice générale  

UGECAM OCCITANIE  

Mme Sophie RAYMON 
Directrice générale  
Fondation OPTEO  
Onet-le-Château  

Sera désigné ultérieurement 
M. Alain COMBES 
Président Adjoint  

UNAPEI 34  

 
Quatre représentants des personnes morales gestionnaires d’institutions accueillant des personnes 
âgées 
 

Titulaires 1ers Suppléants 2èmes Suppléants 

Sera désigné ultérieurement  
M. Jean-Luc MONTAGNE  

Directeur  
CH Uzes  

M. Alain VANCAPERNOLLE 
Directeur Territorial OCCITANIE  

Croix Rouge française 

Mme Christèle CAMMAS 
Directrice Générale  

Association Résilience  
OCCITANIE –Réso  

M. Lionel LOREAUX 
Directeur Territorial  

Fondation partage et vie  
Nîmes  

M. Pierre ROUX 
Directeur Général GCSMS Palaios 

EHPAD Jean XXIII 
Rodez 

Dr Nicole CRISTOFARI 
Vice-Présidente  

Comité régional ADMR 
OCCITANIE  

M Didier CARLES 
Directeur  

EHPAD St Jacques  
Grenade  

M. Pascal SEGAULT 
Directeur  

EHPAD l’Ostal du Lac  
Le Crès 

Mme Véronique GEMAR 
Déléguée départementale  
SYNERPA Haute-Garonne 

Mme Anne HIRTZIG 
Déléguée départementale adjointe 

SYNERPA Haute-Garonne 
Sera désigné ultérieurement 

Le reste sans changement 
 
Article 5 : L’article 5 relatif aux membres de la commission spécialisée dans le domaine des droits 
des usagers du système de santé de l’arrêté n°2021-5494 du 16 novembre 2021 modifié est modifié 
comme suit :  

 
Collège 2 : Au titre des usagers de services de santé ou médico-sociaux 
 
Deux représentants des associations de retraités et de personnes âgées 
 

Titulaires 1ers Suppléants 2ème Suppléant 

 Sera désigné ultérieurement 
Dr Bernard PRADINES 
 Association Roger Garin  

Albi 
Sera désigné ultérieurement 

Mme Danièle LARVOR 
Présidente Générations 

Mouvement  
Lot  

M. Michel LAGES 
France Alzheimer Haute Garonne 

M. Renaud PUJOL 
Fédération Nationale des 
 Associations de Retraités  

(FNAR) Aude 
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Le reste sans changement 
 
Collège 4 : Au titre des partenaires sociaux 
 

Titulaire 1ère Suppléante 2ème Suppléant 

Mme Béatrice ACQUART 
CFTC 

Mme Brigitte PREVOTEAU 
CFTC 

Sera désigné ultérieurement 

 
Le reste sans changement 
 
Collège 7 : Au titre des offreurs des services de santé 
 

Titulaire 1ère Suppléante 2ème Suppléante 

Dr Pierre PERUCHO  
HAD CH Perpignan  

Mme Laëtitia BERNADOU  
Directrice HAD Béziers   

Mme Florence SOULA 
ETCHEGARAY 
Directrice HAD 

Clinique Pasteur TOULOUSE 

 
 
Article 6: Les autres dispositions de l’arrêté n°2021-5494 modifié relatif à la composition de la 
commission permanente et des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et 
de l’Autonomie Occitanie demeurent inchangées.  
 
Article 7 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire 
l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de MONTPELLIER. Le 
Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de 
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 
 
Article 8 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques et de 
l’Inspection Contrôle de l’ARS et le Président de la CRSA sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.                   
     

   Montpellier, le 5 septembre 2023 
 

Le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie 

 
SIGNE 

 
 

Didier JAFFRE 
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ARRETE n°2023- 4099 modifiant l’ARRETE n°2022-1838 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire de l’AVEYRON 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

Vu  l’arrêté n°2022-1838 modifié du 2 mai 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire de l’Aveyron ; 

Vu  l’arrêté n°2023-2077 du 7 avril 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire de l’Aveyron ;  

 

Considérant les propositions de désignation des représentants pour chaque collège ;  
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ARRETE 

 

Article 1 : L’article 3 relatif au 1er collège des représentants des professionnels et offreurs des 

services de santé de l’arrêté n°2022-1838 du 2 mai 2022 modifié est modifié comme suit : 

 1b) Cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et 

établissements sociaux et médico-sociaux répartis entre ceux qui œuvrent en faveur des 

personnes âgées et ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées, sur 

proposition des groupements et fédérations représentatifs des institutions sociales et 

médico-sociales 

 

Titulaires Suppléants 

Mme Claire VAIRET  

EHPAD D’ENTRAYGUES sur TRUYERES et 

MUR de BARREZ  

M. François CARRIE 

EHPAD St Dominique GRAMOND 

M. Alexandre PERRIER  

Association les Charmettes MILLAU 

M. Jean PIC  

Association les Charmettes MILLAU 

 

Mme Katy SAUDEMONT  

ABSEAH  

Mme Sophie RAYMON  

OPTEO  

 

M. Benjamin ALBOUY 

AD-PEP 12  

M. Eric TARROUX   

Association Hospitalière Sainte-Marie RODEZ 

M. Christian SALERES 

UNA 

Mme Martine SALES 

UNA  

 

 1c) Trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de 

la santé et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la 

précarité, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

A désigner  
Mme Séverine BLANCHIS  

IREPS  

Mme Marie-Lise TICHIT 

CPIE du ROUERGUE 

Mme Cathy JOUVE 

CPIE du ROUERGUE 

Mme Nathalie BERTRAND 

Trait d’Union MILLAU 

Dr Charlotte ANDRE 

Trait d’Union MILLAU  

 

 1d) six représentants des professionnels de santé libéraux dont trois médecins et trois 
représentants des autres professionnels de santé, sur proposition conjointe des unions 
régionales des professionnels de santé 

Titulaires Suppléants 

Dr Véronique GARIN-DELIGNIERES 

URPS Médecins 

A désigner 

URPS Médecins  

Dr Emmanuel BOSC 

URPS Médecins 

A désigner 

URPS Médecins  

Dr Hugues DEBILLY 

URPS Médecins 

A désigner 

URPS Médecins  

Dr Pierre-Marie VAYSSETTES  

URPS Pharmaciens  

M. Jean-Dominique ALAZARD  

URPS Masseurs Kinésithérapeutes 

Mme Cécile MOUYSSET 

URPS Orthophonistes  
A désigner  

A désigner 

URPS Infirmiers  

M. Sevgi GULTEKIN ESENKUT  

URPS Infirmiers 
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Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2022-1838 modifié relatif à la composition du Conseil 

Territorial de Santé du Territoire de démocratie sanitaire de l’Aveyron demeurent inchangées.  

 

Article 3 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut 

être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 4 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques et de 

l’Inspection Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le Directeur de la Délégation 

Départementale de l’Aveyron sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région, ainsi qu’à celui du département. 

 

 

                                                                                       Fait à Montpellier, le 4 septembre 2023 

 

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie 

 

SIGNE 

Didier JAFFRE 
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ARRETE n°2023-4260 modifiant l’ARRETE n°2022-3177 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire du TARN 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 
 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M Didier JAFFRE directeur général de l’agence 

régional la santé d’Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

 

Vu  l’arrêté n°2022-2273 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire du Tarn ;   

 

Vu l’arrêté n°2023-0898 du 3 mars 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du territoire de démocratie 

sanitaire du Tarn ;   

 

 

Considérant les propositions de modifications des représentants pour chaque collège ;  
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ARRETE 

 

Article 1 : L’article 3 relatif au 1er collège de représentants des professionnels et offreurs 

des services de santé de l’arrêté n° 2022-2273 du 10 juin 2022 modifié est modifié comme 

suit : 

 1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des 

personnes morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de 

conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération représentant ces 

établissements 

Titulaires Suppléants 

M. Alexandre FRITSCH  

Directeur CH ALBI 

(FHF) 

M. Philippe PERIDONT  

Directeur CH CASTRES MAZAMET 

(FHF) 

M. Raphael TROLIO 

Directeur de la clinique Claude Bernard ALBI 

(FHP)  

M. Romain DUSSAUT 

Directeur Clinique Toulouse Lautrec ALBI 

 (FHP)  

M. Laurent KRAJKA  

Directeur Fondation Bon Sauveur d’ALBY 

(FEHAP) 

M. Olivier RASTOUIL 

Directeur CH LAVAUR  

(FHF) 

Dr Jacques RATINEY 

Président CME CH LAVAUR 

(FHF) 

Dr Olivier TELLIER  

Président CME Bon Sauveur d’ALBY  

(FEHAP) 

Dr Marie-Noëlle CUFI  

Présidente CME CH CASTRES MAZAMET  

(FHF) 

Dr Pascal CARIVEN  

Président CME CH ALBI 

(FHF) 

Dr Thomas LEMETTRE  

Président CME CMCO Claude Bernard  

(FHP) 

Dr Olivier BRAULT  

President CME Clinique TOULOUSE LAUTREC  

(FHP) 

 

 1b) Cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements 

sociaux et médico-sociaux répartis entre ceux qui œuvrent en faveur des personnes âgées 

et ceux qui œuvrent en faveur des personnes handicapées, sur proposition des 

groupements et fédérations représentatifs des institutions sociales et médico-sociales  

 

Titulaires Suppléants 

Mme Géraldine LATTES  

EHPAD St Joseph BRASSAC 

Mme Anne MOULET  

EHPAD Les Grands Chênes SAIX 

M. Cédrik DECAVELE 

EHPAD des arcades DOURGNE 

 Mme Karine DERLYN  

EHPAD Saint Joseph MAZAMET 

Mme Morgane BERNARD  

AGAPEI 

Mme Florence FERRANDI  

APAJH 81 

M. David SEGUY  

ASEI 

Mme Claude MESSAGER  

ANRAS 

A désigner 

M. Eric PLACIDE  

 EHPAD Les Charmilles  

LESCURE d’ALBIGEOIS 

 

Le reste sans changement. 
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Article 2 : L’article 5 relatif au 3ème collège des représentants des collectivités territoriales 

ou de leurs groupements de l’arrêté n° 2022-2273 du 10 juin 2022 modifié est modifié comme 

suit : 
 

 3e) Deux représentants des communes, désignés par l’Association des Maires de France 

 

Titulaires Suppléants 

M. Jean-Luc DARGEIN-VIDAL  

Conseiller municipal d’ALBI 

M. Jean-Michel BOUAT  

Adjoint au maire d’Albi 

 

M. Thierry DUFOUR  

Maire de PUYGOUZON  

M. Vincent COLOM  

Maire de LAGARRIGUE 

 

Article 3 : L’article 6 relatif au 4ème collège des représentants de l’Etat et des organismes 

de sécurité sociale de l’arrêté n° 2022-2273 du 10 juin 2022 modifié est modifié comme suit : 

 
 4a) Un représentant de l’Etat dans le département, désigné par le préfet du département 

 

Titulaire Suppléant 

M. Sébastien SIMOES  

Secrétaire Général  

M. Philippe SERVANTON 

Délégué du Préfet à la politique de la ville 

 

 4b) Deux représentants des organismes de sécurité sociale, sur proposition conjointe 

des organismes locaux 

 

Titulaires Suppléantes 

M. Franck BONTON 

CPAM  

Mme Aurore NEFFAH-DESTOUCHES 

 CPAM  

M. Jean-Pierre DILE  

MSA MPN 

Mme Isabelle CHEYNIER  

MSA MPN 

 

 

Article 4 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2022-2273 modifié relatif à la composition du Conseil 

Territorial de Santé du Territoire de démocratie sanitaire du Tarn demeurent inchangées. 

 

Article 5 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut 

être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

 

Article 6 : Le Directeur des Droits des Usagers et des Affaires Juridiques et de l’Inspection Contrôle de 

l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le Directeur de la Délégation Départementale du Tarn sont 

chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région, ainsi qu’à celui du département. 

                                                                                              

 

  Fait à Montpellier, le 5 septembre 2023   

Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie 

SIGNE 

Didier JAFFRE 
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame,

J’accuse réception le 01/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 26,46 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32810 LEBOULIN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 01/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231250

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 01/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 01/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

BLANC Audrey
L’Echac de Davant
32810 LEBOULINAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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R76-2023-04-13-00055

DRAAF OCCITANIE - ARDC  dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr BRAGATO Yoan

sous le numéro 032231350
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 13/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 245,97 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32200 MAURENS, 32490 FREGOUVILLE, 32130 SAMATAN, NOILHAN, LAHAS, TOUGET, SIRAC. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 13/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231350

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 13/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 13/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 13/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

BRAGATO Yoan (pour l’EARL D’EN LAURENG)
2884 route de Cazaux Savès)
32200 MAURENSAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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R76-2023-03-17-00019

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL AU JACQUET

sous le numéro 032231030
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 14/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 3,4 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32300 SAINT ELIX THEUX. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 14/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231030

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 14/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 14/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 17/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL AU JACQUET (LALANNE Olivier)

32300 SAINT ELIX THEUXAffaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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R76-2023-03-09-00101

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL BALEN sous le

numéro 032230930
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 07/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 142,6 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32150 CAZAUBON, 32150 LAREE, 32240 MAULEON D'ARMAGNAC , TOUJOUSE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 07/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230930

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 07/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 07/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL BALEN (BALEN Adrien)
lieu dit La Caillavère
32150 CAZAUBONAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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R76-2023-03-09-00102

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL BIRADEIL sous

le numéro 032230940
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 08/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 2,22 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32100 CONDOM. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 08/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230940

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 08/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 08/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL BIRADEIL (FAGET Clément)
La Poste
32100 CONDOMAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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R76-2023-03-09-00103

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL BOIS

CONDEAU sous le numéro 032230950
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 09/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 34,2 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32700 MARSOLAN, 32480 LA ROMIEU . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 09/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230950

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 09/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 09/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL BOIS CONDEAU (LACOME Nicolas)
Bois Condeau
32480 LA ROMIEUAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-09-00103 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL BOIS CONDEAU sous le

numéro 032230950 271



DDT32

R76-2023-03-17-00016

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL BORDENEUVE

ENTRAS sous le numéro 032230990
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 10/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 22,32 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32410 AYGUETINTE, 32410 BEAUCAIRE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 10/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230990

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 10/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 10/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 17/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL BORDENEUVE ENTRAS ( MAESTROJUAN Michel)
9 rue d’Etigny
32000 AUCHAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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R76-2023-03-21-00027

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL DE BEOUDY

sous le numéro 032231110
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Messieurs les gérants,

J’accuse réception le 21/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 93,95 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32100 BERAUT, 32100 CAUSSENS, 32100 CONDOM, ROQUEPINE, SAINT-ORENS-POUY-PETIT. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 21/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231110

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 21/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 21/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 21/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL DE BEOUDY (MESTE Thomas et Jean-Louis)
961 route de Bellevue
32100 BERAUTAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 07/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 7,6 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32300 BARS, 32320 SAINT CHRISTAUD . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 07/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231380

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 07/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 07/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 11/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL DE LAPALU (DUPUY Sylvain)
Rotatsat
32300 BARSAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 02/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 2,07 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32350 BARRAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 02/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230820

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 02/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 02/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 02/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL DE MAUPEU ( DALLA BARBA Benoît)
Maupeu
32350 BARRANAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 11/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 5,53 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32350 BARRAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 11/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231400

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 11/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 11/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 11/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL DES COLLINES ( REY Emmanuel)
Lichard
32300 L’ISLE DE NOEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 28/02/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 9,79 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32200 ESCORNEBOEUF, 32200 SAINTE MARIE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 28/02/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230770

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 28/05/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 28/06/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 02/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL DU DOMAINE DE LASSALLE (DE GALARD-TERRAUBE 
Guy)
Lassalle 6220 Route de Mauvezin
32200 SAINTE MARIE

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 20/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 5,7 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32110 MAGNAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 20/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231370

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 20/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 20/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 25/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL DU PEREUIL (TREMBLEY Victor)
lieu dit le Pereuil
32110 LUPPE-VIOLLESAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 31/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 24 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32430 TOUGET, 32430 SIRAC. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 31/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231240

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 30/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 31/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL ELEVAGE DU MAZERE (CAMPISTRON Nicolas, MONTEIL 
Eric, Céline, Julien et Sophie)
Lieu dit Le Grand Mazere
32120 SAINT-ORENS

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Messieurs les gérants,

J’accuse réception le 08/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 28,65 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32390 GAVARRET SUR AULOUSTE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 08/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230970

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 08/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 08/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 17/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL GMAF CULTURES (GALLI Florent et Michel)
La Cassagne
32390 GAVARRET SUR AULOUSTEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 07/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 21,17 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32390 GAVARRET SUR AULOUSTE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 07/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231360

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 07/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 07/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 11/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL GMAF (Galli Florent)
La Cassagne
32390 GAVARRET SUR AULOUSTEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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DDT32

R76-2023-04-04-00170

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL LA CAOUO

sous le numéro 032231310

DDT32 - R76-2023-04-04-00170 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL LA CAOUO sous le numéro

032231310 292



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Messieurs les gérants,

J’accuse réception le 04/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 18,38 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32190 VIC FEZENSAC . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 04/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231310

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 04/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 04/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL LA CAOUO (LACROIX Laurent et Louis)
Castay
32190 DEMUAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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DDT32

R76-2023-03-09-00097

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL LES GRENIERS

DU FOLGAMIDOUR sous le numéro 032230880

DDT32 - R76-2023-03-09-00097 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL LES GRENIERS DU

FOLGAMIDOUR sous le numéro 032230880 294



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mme Mr les gérants,

J’accuse réception le 03/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 99,92 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32110 CAUPENNE D'ARMAGNAC, 32110 LAUJUZAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 03/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230880

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 03/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 03/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mme Mr les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL LES GRENIERS DU FOLGAMIDOUR (DESJARDINS Lionel, 
LASSIS Axel, Claude, Nathan et Ludivine)
Caupenne Vieille
32110 CAUPENNE D’ARMAGNAC

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-09-00097 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL LES GRENIERS DU

FOLGAMIDOUR sous le numéro 032230880 295



DDT32

R76-2023-04-11-00160

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL MENDOUSSE

Mathieu sous le numéro 032231390

DDT32 - R76-2023-04-11-00160 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL MENDOUSSE Mathieu sous le

numéro 032231390 296



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 11/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 12,84 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32350 BARRAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 11/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231390

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 11/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 11/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 11/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL MENDOUSSE Mathieu
Grange
32350 BARRANAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-11-00160 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL MENDOUSSE Mathieu sous le

numéro 032231390 297



DDT32

R76-2023-03-17-00018

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL MOULIERAT

sous le numéro 032231010

DDT32 - R76-2023-03-17-00018 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL MOULIERAT sous le numéro

032231010 298



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 14/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 6,31 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32110 MAGNAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 14/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231010

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 14/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 14/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 17/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL MOULIERAT ( DUCLAVE Fabien)
2 voie de La Bayle
32110 MAGNANAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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DDT32

R76-2023-04-11-00156

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à l'EARL PEDEBERNADE

sous le numéro 032231330

DDT32 - R76-2023-04-11-00156 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL PEDEBERNADE sous le numéro

032231330 300



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 04/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 4,89 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32300 LAMAZERE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 04/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231330

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 04/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 04/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 11/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL PEDEBERNADE ( PEDEBERNADE Florent)
« Lagardère »
32400 SARRAGACHIESAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-11-00156 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à l'EARL PEDEBERNADE sous le numéro

032231330 301



DDT32

R76-2023-03-17-00020

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à la SAS DES 4 VENTS

sous le numéro 032231040

DDT32 - R76-2023-03-17-00020 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à la SAS DES 4 VENTS sous le numéro

032231040 302



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 15/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 2,52 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32110 CRAVENCERES. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 15/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231040

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 15/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 15/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 17/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

SAS DES 4 VENTS (BAILLET Jérôme)
1054 route de Humaou
40190 HONTAXAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-17-00020 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à la SAS DES 4 VENTS sous le numéro

032231040 303



DDT32

R76-2023-03-09-00094

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à la SCEA LA GRANDE

BORDE sous le numéro 032230850
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Mesdames les gérantes,

J’accuse réception le 03/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 101,4 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32600 SEGOUFIELLE, 32600 L'ISLE JOURDAIN, 32600 CLERMONT SAVES. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 03/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230850

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 03/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 03/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Mesdames les gérantes, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

SCEA LA GRANDE BORDE (LOUBENS Carine et CHASTANET 
Myriam)
127, route de la Plaine
32600 PUJAUDRAN

Affaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-09-00094 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à la SCEA LA GRANDE BORDE sous le
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DDT32

R76-2023-03-09-00096

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à la SCEA PORTERIE

sous le numéro 032230870

DDT32 - R76-2023-03-09-00096 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à la SCEA PORTERIE sous le numéro

032230870 306



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Messieurs les gérants,

J’accuse réception le 03/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 5,78 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32170 BARCUGNAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 03/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230870

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 03/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 03/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

SCEA PORTERIE (PORTERIE Thibaut et Joseph)
A Lasserre
32170 BARCUGNANAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-09-00096 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à la SCEA PORTERIE sous le numéro
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DDT32

R76-2023-03-30-00099

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mme BIBAL Fabienne

sous le numéro 032231220

DDT32 - R76-2023-03-30-00099 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme BIBAL Fabienne sous le numéro

032231220 308



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame la gérante,

J’accuse réception le 30/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 49,68 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32380 L'ISLE BOUZON . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 30/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231220

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 30/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 30/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame la gérante, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 30/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

BIBAL Fabienne (pour la SCEA DE COULOM)
16 avenue du Bataillon de l’Armagnac
32500 FLEURANCEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-30-00099 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme BIBAL Fabienne sous le numéro

032231220 309



DDT32

R76-2023-03-17-00014

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mme CAILLAVET

Karine sous le numéro 032230960

DDT32 - R76-2023-03-17-00014 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme CAILLAVET Karine sous le

numéro 032230960 310



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame,

J’accuse réception le 09/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 76,35 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32100 BERAUT, 32310 MAIGNAUT TAUZIA . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 09/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230960

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 09/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 09/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 17/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

CAILLAVET Karine (pour la SCEA LE BOURDIEU)
918 chemin du Bourdieu
32100 BERAUTAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-17-00014 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme CAILLAVET Karine sous le

numéro 032230960 311



DDT32

R76-2023-04-11-00157

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mme DAVID

Stéphanie sous le numéro 032231340

DDT32 - R76-2023-04-11-00157 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme DAVID Stéphanie sous le numéro

032231340 312



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame,

J’accuse réception le 04/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 18,65 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32170 BARCUGNAN, 32300 SAINTE AURENCE CAZAUX. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 04/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231340

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 04/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 04/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 11/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DAVID Stéphanie
A Miou
32170 BARCUGNANAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-11-00157 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme DAVID Stéphanie sous le numéro

032231340 313



DDT32

R76-2023-03-09-00099

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mme DROST Karen

sous le numéro 032230910

DDT32 - R76-2023-03-09-00099 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme DROST Karen sous le numéro

032230910 314



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame,

J’accuse réception le 07/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 1,74 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32170 LAAS. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 07/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230910

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 07/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 07/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DROST Karen
16 route de Lys
64800 NAYAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-09-00099 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme DROST Karen sous le numéro

032230910 315



DDT32

R76-2023-04-04-00167

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mme DULAC Laura

sous le numéro 032231260

DDT32 - R76-2023-04-04-00167 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme DULAC Laura sous le numéro

032231260 316



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame,

J’accuse réception le 01/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 10,52 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32450 SAINT ELIX D'ASTARAC, 32420 PELLEFIGUE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 01/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231260

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 01/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 01/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DULAC Laura
6 Avenue de Monturon
31770 COLOMIERSAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-04-00167 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme DULAC Laura sous le numéro

032231260 317



DDT32

R76-2023-03-30-00097

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mme FRANCK Karine

sous le numéro 032231200

DDT32 - R76-2023-03-30-00097 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme FRANCK Karine sous le numéro

032231200 318



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame,

J’accuse réception le 27/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 2,2 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32130 PEBEES. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 27/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231200

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 27/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 27/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 30/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

FRANCK Karine
1136B chemin de Lavizard
31600 LAMASQUEREAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-30-00097 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme FRANCK Karine sous le numéro

032231200 319



DDT32

R76-2023-03-21-00023

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mme MARTY

Nathalie sous le numéro 032231070

DDT32 - R76-2023-03-21-00023 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme MARTY Nathalie sous le numéro

032231070 320



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Madame,

J’accuse réception le 16/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 56,95 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32600 AURADE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 16/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231070

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 16/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 16/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 21/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

MARTY Nathalie (pour la SCEA LE MOUCHAN)
3 rue Henriette Achiary
31500 TOULOUSEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-21-00023 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mme MARTY Nathalie sous le numéro

032231070 321



DDT32

R76-2023-04-04-00163

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr ABADIE Florian

sous le numéro 032230751

DDT32 - R76-2023-04-04-00163 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr ABADIE Florian sous le numéro

032230751 322



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 04/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 64,66 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32300 SAINT OST , 32300 VIOZAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 04/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230751

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 04/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 04/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

ABADIE Florian
Place Jean Moulin
32300 BELLOC SAINT CLAMENSAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-04-00163 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr ABADIE Florian sous le numéro

032230751 323



DDT32

R76-2023-03-30-00092

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr ANTHOINE

Michel sous le numéro 032231130

DDT32 - R76-2023-03-30-00092 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr ANTHOINE Michel sous le numéro

032231130 324



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 22/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 56 ha situés sur la(les) 
commune(s) de , 32310 MARAMBAT, 32190 ROZES, VIC-FEZENSAC. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 22/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231130

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 22/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 22/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 30/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

ANTHOINE Michel
1681 route de Castéra « Begot »
32190 MARAMBATAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-30-00092 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr ANTHOINE Michel sous le numéro

032231130 325



DDT32

R76-2023-03-21-00026

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr ARAM Cyril sous

le numéro 032231100

DDT32 - R76-2023-03-21-00026 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr ARAM Cyril sous le numéro

032231100 326



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 17/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 77,6 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32490 MARESTAING, 32490 MONFERRAN SAVES , 32200 GIMONT, ESCORNEBOEUF. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 17/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231100

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 17/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 17/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 21/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

ARAM Cyril pour la SCEA D’ENSEUBES
959 Chemin de Traverse
82000 MONTAUBANAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-21-00026 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr ARAM Cyril sous le numéro

032231100 327



DDT32

R76-2023-03-21-00024

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr BURGAN Thierry

sous le numéro 032231080

DDT32 - R76-2023-03-21-00024 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr BURGAN Thierry sous le numéro

032231080 328



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 16/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 26,84 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32450 SEMEZIES CACHAN , 32450 SARAMON, 32450 SAINT ELIX D'ASTARAC. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 16/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231080

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 16/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 16/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 21/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

BURGAN Thierry (pour la SCEA LE PUJOS)
6 impasse du Foyer Toulousain
31300 TOULOUSEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-21-00024 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr BURGAN Thierry sous le numéro

032231080 329



DDT32

R76-2023-03-02-00023

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr COCKENPOT

Frédéric sous le numéro 032230810

DDT32 - R76-2023-03-02-00023 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr COCKENPOT Frédéric sous le

numéro 032230810 330



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 01/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 30 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32450 CASTELNAU BARBARENS, 32550 PESSAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 01/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230810

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 01/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 01/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 02/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

COCKENPOT Frédéric (pour la SCEA DE BICHENE)
Mons
32270 CRASTESAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-02-00023 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr COCKENPOT Frédéric sous le

numéro 032230810 331



DDT32

R76-2023-03-02-00022

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr DAGUZAN

Philippe sous le numéro 032230800

DDT32 - R76-2023-03-02-00022 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DAGUZAN Philippe sous le

numéro 032230800 332



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 01/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 2,52 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32410 BONAS. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 01/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230800

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 01/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 01/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 02/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DAGUZAN Philippe
Le Pléchat
32190 SAINT PAUL DE BAISEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-02-00022 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DAGUZAN Philippe sous le

numéro 032230800 333



DDT32

R76-2023-03-21-00025

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr DESPAUX Pascal

sous le numéro 032231090

DDT32 - R76-2023-03-21-00025 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DESPAUX Pascal sous le numéro

032231090 334



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 15/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 26 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32170 MONT DE MARRAST, 32170 SAINTE DODE . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 15/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231090

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 15/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 15/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 21/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DESPAUX Pascal
Lieu-dit «Aureilhan»
32170 MONT DE MARRASTAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-21-00025 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DESPAUX Pascal sous le numéro

032231090 335



DDT32

R76-2023-03-02-00018

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr DESRIAC Yoann

sous le numéro 03223084

DDT32 - R76-2023-03-02-00018 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DESRIAC Yoann sous le numéro

03223084 336



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 02/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 7,15 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32320 MONTESQUIOU. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 02/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 03223084

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 02/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 02/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 02/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DESRIAC Yoann
Roquezan 
32300 L’ISLE DE NOEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-02-00018 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DESRIAC Yoann sous le numéro

03223084 337



DDT32

R76-2023-04-11-00162

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr DINGLI Alexandre

sous le numéro 032231410

DDT32 - R76-2023-04-11-00162 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DINGLI Alexandre sous le numéro

032231410 338



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 11/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 308,4 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32380 CASTERON, 32400 MAUMUSSON LAGUIAN , GARGANVILLAR, CUMONT (82). 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 11/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231410

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 11/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 11/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 11/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DINGLI Alexandre (pour l’EARL DE CAMARAN)
Le Chalet
32380 CASTERONAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-11-00162 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DINGLI Alexandre sous le numéro

032231410 339



DDT32

R76-2023-04-04-00168

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr DULAC Kevin sous

le numéro 032231270

DDT32 - R76-2023-04-04-00168 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DULAC Kevin sous le numéro

032231270 340



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 01/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 8,19 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32420 PELLEFIGUE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 01/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231270

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 01/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 01/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DULAC Kevin
55 rue de la Bergone
32450 SAINT ELIX D’ASRTARACAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-04-00168 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DULAC Kevin sous le numéro

032231270 341



DDT32

R76-2023-03-30-00093

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr DUPUY Pierre sous

le numéro 032231160

DDT32 - R76-2023-03-30-00093 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DUPUY Pierre sous le numéro

032231160 342



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 22/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 6,63 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32190 ROQUEBRUNE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 22/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231160

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 22/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 22/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 30/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DUPUY Pierre

32190 BELMONTAffaire suivie par : 
Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-30-00093 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DUPUY Pierre sous le numéro

032231160 343



DDT32

R76-2023-04-04-00162

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr DUPUY Rémi sous

le numéro 032223570

DDT32 - R76-2023-04-04-00162 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DUPUY Rémi sous le numéro

032223570 344



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 04/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 26,77 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32220 PUYLAUSIC, 31230 FRONTIGNAN-SAVES. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 04/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032223570

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 04/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 04/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

DUPUY Rémi
126 Impasse des Bousquets
32220 PUYLAUSICAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-04-00162 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr DUPUY Rémi sous le numéro

032223570 345



DDT32

R76-2023-04-04-00171

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr GABRIELLE Julien

sous le numéro 032231320

DDT32 - R76-2023-04-04-00171 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr GABRIELLE Julien sous le numéro

032231320 346



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 04/04/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 6,6 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32430 ENCAUSSE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 04/04/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231320

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 04/07/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 04/08/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

GABRIELLE Julien
lieu dit Pradelle
32430 ENCAUSSEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-04-00171 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr GABRIELLE Julien sous le numéro

032231320 347



DDT32

R76-2023-03-09-00095

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr LASSIS Nathan

sous le numéro 032230860

DDT32 - R76-2023-03-09-00095 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr LASSIS Nathan sous le numéro

032230860 348



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 03/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 671,7 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32110 CAUPENNE D'ARMAGNAC, 32110 LAUJUZAN, 32110 NOGARO, CRAVENCERES STE CHRISTIE PANJAS LE 
HOUGA. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 03/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230860

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 03/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 03/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

LASSIS Nathan (pour l’EARL LES GRENIERS DU FOLGAMIDOUR)
19 route de Jouanelle
32110 CAUPENNE D’ARMAGNACAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-09-00095 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr LASSIS Nathan sous le numéro

032230860 349



DDT32

R76-2023-03-30-00095

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr LEBE Robert sous

le numéro 032231180

DDT32 - R76-2023-03-30-00095 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr LEBE Robert sous le numéro

032231180 350



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 23/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 0,62 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32300 ESTIPOUY. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 23/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231180

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 23/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 23/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 30/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

LEBE Robert
Engaillardet
32300 ESTIPOUYAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-30-00095 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr LEBE Robert sous le numéro

032231180 351



DDT32

R76-2023-04-04-00169

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr MICHEL-DANSAC

Benjamin sous le numéro 032231290

DDT32 - R76-2023-04-04-00169 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MICHEL-DANSAC Benjamin sous le

numéro 032231290 352



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 31/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 141,8 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32330 GONDRIN, 32310 MANSENCOME, 32330 MOUCHAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 31/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231290

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 30/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 31/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

MICHEL-DANSAC Benjamin (pour la SCV DU BUSCA MANIBAN)
Château du Busca-Maniban
32310 MANSENCÔMEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-04-00169 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MICHEL-DANSAC Benjamin sous le

numéro 032231290 353



DDT32

R76-2023-03-30-00098

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr MIREPOIX

Christophe sous le numéro 032231210

DDT32 - R76-2023-03-30-00098 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MIREPOIX Christophe sous le

numéro 032231210 354



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 22/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 18,06 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32130 SAMATAN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 22/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231210

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 22/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 22/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 30/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

MIREPOIX Christophe
3 Allée des Pyrénées
31470 FONTENILLESAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-30-00098 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MIREPOIX Christophe sous le

numéro 032231210 355



DDT32

R76-2023-03-17-00021

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr MONLOR Thibaut

sous le numéro 032231060

DDT32 - R76-2023-03-17-00021 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MONLOR Thibaut sous le numéro

032231060 356



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 16/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 29,9 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32300 SAINT ARROMAN , 32300 LAGARDE HACHAN . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 16/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231060

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 16/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 16/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 17/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

MONLOR Thibaut
Aux Peyrots
32300 SAINT ARROMANAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-17-00021 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MONLOR Thibaut sous le numéro

032231060 357



DDT32

R76-2023-03-02-00021

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr MONLOR Yohan

sous le numéro 032230790

DDT32 - R76-2023-03-02-00021 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MONLOR Yohan sous le numéro

032230790 358



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 28/02/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 46,79 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32300 LAGARDE HACHAN , 32300 SAINT ARROMAN . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 28/02/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230790

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 28/05/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 28/06/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 02/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

MONLOR Yohan 
lieu dit  Peyrots
32300 SAINT ARROMANAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-02-00021 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MONLOR Yohan sous le numéro

032230790 359



DDT32

R76-2023-03-30-00096

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr MORELLO David

sous le numéro  032231190

DDT32 - R76-2023-03-30-00096 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MORELLO David sous le numéro 

032231190 360



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 28/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 10,68 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32600 L'ISLE JOURDAIN. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 28/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231190

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 28/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 28/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 30/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

MORELLO David
lieu dit Au Cap du Bosc
32600 L’ISLE JOURDAINAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-30-00096 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr MORELLO David sous le numéro 

032231190 361



DDT32

R76-2023-04-04-00164

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr PERELADE Laurent

sous le numéro 032231120

DDT32 - R76-2023-04-04-00164 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr PERELADE Laurent sous le numéro

032231120 362



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 21/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 1,88 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32320 SAINT CHRISTAUD . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 21/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231120

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 21/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 21/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 04/04/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

PERELADE Laurent
Petit Hill
32320 BASSOUESAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-04-04-00164 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr PERELADE Laurent sous le numéro

032231120 363



DDT32

R76-2023-03-02-00019

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr ROUCHON Didier

sous le numéro 032230760

DDT32 - R76-2023-03-02-00019 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr ROUCHON Didier sous le numéro

032230760 364



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 27/02/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 7,55 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32290 BOUZON GELLENAVE . 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 27/02/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230760

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 27/05/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 27/06/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 02/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

ROUCHON Didier
St Go
32290 BOUZON- GELLENAVEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures

DDT32 - R76-2023-03-02-00019 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr ROUCHON Didier sous le numéro

032230760 365



DDT32

R76-2023-03-30-00094

DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier

d'autorisation d'exploiter à Mr ZACCARIOTTO

Rémy sous le numéro 032231170

DDT32 - R76-2023-03-30-00094 - DRAAF OCCITANIE - ARDC dossier d'autorisation d'exploiter à Mr ZACCARIOTTO Rémy sous le

numéro 032231170 366



Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 22/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 4,7 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32120 LABRIHE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 22/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231170

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 22/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 22/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 30/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

ZACCARIOTTO Rémy
211 Chemin de la Garenne
31480 VIGNAUXAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur,

J’accuse réception le 13/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 1,54 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32340 GIMBREDE. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 13/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032231000

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 13/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 13/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 17/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

ZAMPROGNO André
1889 route de Sistels
32340 GIMBREDEAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Messieurs les gérants,

J’accuse réception le 07/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 1,68 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32160 PRECHAC SUR ADOUR. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 07/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230920

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 07/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 07/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

GAEC DU SONSIQ (CAZENAVE-TAPIE Gilles et Philippe)
733 route de l’Armagnac
32160 GALIAXAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Messieurs les gérants,

J’accuse réception le 07/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 2,89 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32170 AUX AUSSAT. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 07/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230900

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 07/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 07/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 09/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

GAEC LAPORTE  (LAPORTE André et Maxime)
Catuhet
32170 AUX AUSSATAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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Objet : accusé de réception – A CONSERVER ! 

Monsieur le gérant,

J’accuse réception le 14/03/2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation d'exploiter de 33,84 ha situés sur la(les) 
commune(s) de 32000 AUCH. 

Les références administratives de votre dossier sont les suivantes :

- Date de réception de dossier complet : 14/03/2023
- Numéro d’enregistrement  : 032230890

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération avant le 14/06/2023, date d’expiration du 
délai pendant lequel d’éventuelles demandes concurrentes peuvent être déposées. (Veuillez noter que si un candidat concurrent à 
l’exploitation des mêmes surfaces se fait connaître, l’administration est susceptible de vous demander des pièces complémentaires afin de 
déterminer votre rang de priorité).

En l’absence de réponse de l’administration à votre demande dans un délai de 4 mois suivant la date de réception de votre 
dossier complet mentionnée plus haut, l'autorisation d'exploiter vous sera tacitement accordée, à compter du 14/07/2023.

Toutefois le délai d’instruction de 4 mois est susceptible d'être prolongé de deux mois conformément à l'article R. 331-6 du code
rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus. 

En cas d’accord tacite (après dépassement du délai de 4 mois ou de 6 mois en cas de prorogation, à compter de la date de 
réception du dossier complet) :
-  le présent accusé de réception aura valeur d'attestation d'accord tacite telle qu'elle est prévue à l'article L. 232-3 du code des relations 
entre le public et l'administration - titre III section 1. Il ne vous sera donc pas nécessaire de faire une autre demande d'attestation à 
l'administration pour bénéficier de vos droits.
- la copie du présent accusé de réception sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Conservez dès maintenant ce document qui sera, en cas d'accord tacite, le seul à valoir autorisation d'exploiter le bien 
foncier agricole que vous avez demandé.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                          Le chef du Service Agriculture Forêt et Environnement             

Julien Barthès

Auch, le 21/03/2023

Le Directeur départemental des Territoires

à

EARL SEBAGRI (BORNAND Sébastien)
ld La grange. En Béon
32550 PESSANAffaire suivie par : 

Mmes B.ROBERT-BAMBOUX et G.MAUCO
ddt-structures@gers.gouv.fr
Tél : 05 62 61 46 05 / 46 88

Direction Départementale des Territoires
                    Service Agriculture Forêt et Environnement

Contrôle des structures
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